
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle-Aquitaine

Arrêté préfectoral du 10 décembre 2020
portant décision d’examen au cas par cas n° 2020-9597 en application

de l’article R. 122-3 du code de l’environnement

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre premier, et plus
particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le modèle du for-
mulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2020-9597 relative au défrichement de 3 ha 3 a préalable à la mise
en culture des terres situé sur la commune de Saint-Jean-de Marsacq (40), reçue complète le 30 octobre 2020 ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine du 17 février 2020 portant délégation de signature à Ma-
dame Alice-Anne MÉDARD directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement de la ré-
gion Nouvelle-Aquitaine ;  

Considérant la nature du projet qui consiste au défrichement de 3 ha 3 a (parcelle A64) préalable à la mise en
culture des terres, étant noté que le projet a été réduit suite à la demande de compléments formulée dans le
cadre de l’examen au cas par cas, sachant que le projet initial prévoyait le défrichement de 10 ha 02 a (parcelle
A53, 63 et 64) ;

Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, nécessiterait un
nouvel examen ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;

Considérant la localisation du projet :

- dans la Zone d’Importance pour la Conservation des Oiseaux Maraix d’Orx,

- au Nord d’une réserve de chasse et de faune sauvage ;

Considérant que des investigations de terrains réalisées le 27 août et le 30 septembre 2020 ont permis de
mettre en évidence la présence de plusieurs habitats : des landes humides composées de bruyère, de molinie
bleue, d’ ajonc nain et de bourdaine ainsi que des landes sèches dominées par la callune vulgaire, de la bruyère
cendrée et des landes d’ajoncs d’Europe ; étant noté la présence d’un cours d’eau avec la présence potentielle
d’une ancienne zone tourbeuse sur la parcelle A63 ;

Étant précisé que de nombreuses espèces ont été inventoriées dont l’Alouette Lulu, que le site présente des ha-
bitats potentiels pour l’Alouette des champs et la Fauvette pitchou et le Fadet des Laîches, espèces protégées et
menacées ;

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 90 60 60
www.gironde.gouv.fr 1/3



Considérant que le projet prévoit comme mesure d’évitement la préservation des parcelles A53 et 63 afin de
préserver les landes humides existantes ainsi que le maintien d’une bande enherbée sur la parcelle A63 le long
du cours d’eau et du fossé ;

Considérant qu’étant potentiellement en présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire
devra respecter la réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’envi-
ronnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux milieux naturels et, en cas d’impact
résiduel, et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, obtenir un arrêté préfec-
toral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs habitats avant démarrage des tra-
vaux ;

- que des investigations de terrain menées en période estivale ne permettent pas d’assurer l’exhaustivité des mi-
lieux naturels, des espèces faunistiques et floristiques présents ou susceptibles de l’être, qu’à ce titre des investi-
gations complémentaires ciblées seraient à mener ;

Considérant que le projet doit être en conformité avec les préconisations du Schéma Directeur d’Aménagement
et de Gestion des Eaux (SDAGE) Adour-Garonne visant à assurer la protection et l’amélioration de l’état des
eaux et des milieux aquatiques et que le maître d’ouvrage veillera tant pour le chantier que pour l’exploitation à la
mise en œuvre de techniques respectueuses de l’environnement ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à ce stade,
compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne relève pas de l’an-
nexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 ; ;

ARRÊTE :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement le projet
de défrichement de 3 ha 3 a préalable à la mise en culture des terres situé sur la commune de Saint-Jean-de
Marsacq (40) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3 du code de l'environnement, ne dispense pas
des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur les sites Internet de la préfecture de région et de la direction régionale de l'envi-
ronnement, de l'aménagement et du logement Nouvelle-Aquitaine.

À Bordeaux le 10 décembre 2020

                                                                          



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur
internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous 
peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du V de l’article R.122-3 du code de 
l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours contentieux), il doit être adressé à :
Madame la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours contentieux), il doit être adressé à :
Madame la ministre de la Transition Écologique
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex


